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EXAMINÉE SOUS LE POINT DE VUE 

DES INTÉRÊTS DE L’EUROPE EN GÉNÉRAL, 
ET DE LA FRANGE EN PARTICULIER; 



PAR m OBSERVATEUR IMPARTIAL. 



Il faut se donner garde de prendre les idées révo- 
lutionnaires du temps pour les idées révolutionnaires 
des hommes; l’essentiel est de distinguer la secréte 
conspiration des âges de la conspiration hâtive des 
intérêts et des systèmes. 

Lorsqu’on rompt violemment scs entraves, on est 
presque toujours repris et réenchaîné. 

Chateaubriand , Congrès de Vérone. 
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AVANT-PROPOS 



Les pages qu’on va lire ont déjà paru dans les co- 
lonnes de la Presse , en plusieurs articles détachés, 
qui ont été reproduits et commentés par les princi- 
paux journaux de l’Europe. Loin d’attribuer cet ac- 
cueil flatteur au mérite intrinsèque d’un travail écrit 
à la hâte, l’auteur n’y voit qu’une preuve manifeste 
de l’intérêt, qu’excite universellement la question ita- 
lienne, devenue aujourd’hui le pivot de la paix du 
monde. 

Il a donc pensé, qu’il pourrait être agréable aux 
hommes politiques, d’apprécier dans leur ensemble 
les considérations présentées par la Presse , à divers 
intervalles , sur une question palpitante d’actualité. 

Telle est l’origine de cette brochure, que l’auteur 
livre au jugement impartial de quiconque sait mettre 
la vérité au-dessus de l’esprit de parti. 

Dire aü public et au pouvoir ce qu’on juge la vé- 
rité, c’est dans tous les temps un devoir de l’hon- 
néte homme 

L’auteur. 

Paris, en mars 1849. 

1 Guizot, Des inoyens du gouvernement , etc. 
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I. 



RÉSUMÉ DES DIVERSES OPINIONS ÉMISES PAR LES GRANDES 
PUISSANCES DE L’EUROPE TOUCHANT LA PACIFICATION DE 

l’italie. 



Toutefois , les circonscriptions territoriales de ces 
traités (de 1815) sont un fait que la République 
française admet comme base et comme point de dé- 
part dans ses rapports avec les autres nations. 

Circulaire adreetée par M. de Lamartine le 4 
mare 1848 aux agente diplomatiques de la He'pu- 
blique française. 



Au moment où doit s’ouvrir le congrès de Bruxel- 
les, il nous parait utile et nécessaire de présenter 
un aperçu sommaire des différentes phases que la 
médiation anglo-française a traversées jusqu’ici. 
Nous allons, pour plus de clarté, diviser notre tra- 
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8 LA QUESTION ITALIENNE. 

vail en trois parties qui , dans leur ensemble, offri- 
ront un aperçu exact et précis à quiconque désire 
examiner à fond la question italienne. 

1 0 Quelles sont les opinions émises par les prin- 
cipales cours de l’Europe relativement aux affaires 
d’Italie? 

2° Dans quels termes la question italienne reste- 
t-elle posée après la retraite du général Cavaignac 
et de M. Bastide ? 

3° Quelle ligne de conduite doit adopter, dans 
cette question, le gouvernement français actuel? 

Commençons par l’Angleterre. C’est sur elle que 
pèse, en grande partie, la responsabilité du chaos 
inextricable dont la presqu’île des Apennins offre 
aujourd’hui le triste tableau. 

Ce qui , de tout temps , a caractérisé la diplomatie 
britannique , c’est la jalousie méticuleuse avec la- 
quelle elle observe le développement de l’influence 
française chez les nations qui , par affinité de race , 
de langue et de religion , sont portées à sympathiser 
avec la France. Soit au delà des Alpes, soit au delà 
des Pyrénées , la nation française a trouvé sans cesse 
chez les représentants de l'Angleterre une rivalité hos- 
tile , quand elle n’y a pas rencontré les soldats bri- 
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LA QUESTION ITALIENNE. 9 

tanniques rangés contre elle en ligne de bataille. 

Sous ce rapport, le discours prononcé par lord Cas- 
telreagh, le 20 mars 1815, à la chambre des com- 
munes, mérite d’autant plus d’être consulté, qu’il 
s’applique parfaitement, aujourd’hui encore, à la 
politique suivie par le cabinet de Saint-James dans 
la question italienne. Lord Castelreagh , plénipoten- 
tiaire d’Angleterre au congrès de Vienne et mem- 
bre du cabinet anglais, étant revenu à Londres pour 
assister aux débats parlementaires, fut , le 20 mars 
1815, interpellé par M. Whitbread, chef de l’oppo- 
sition, sur sa conduite à ce congrès. M. Whilbread 
lui reprocha surtout de n’avoir pas assez soutenu et 
défendu l’indépendance nationale des États, qui 
avaient été emportés par la tourmente des guerres 
de la révolution française. Voici en quels termes 
lord Castelreagh entreprit la justification de sa poli- 
tique : 

« Les puissances confédérées de l’Europe s’étaient 
» proposé comme but d’établir un système, sous 
» lequel tous les peuples pourraient vivre en paix 
» entre eux. S’il fallait sous-entendre quêtons les 
» États de l’Europe, qui, pendant les guerres de la 
» Révolution, avaient disparu, eussent à revivre en- 
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LA QUESTION ITALIENNE. 



» core, sans considérer si lenr rétablissement ne 
* ramènerait pas aussi les anciens dangers pour l’Eu- 
» rope , j’aurais lieu d’être honteux que l’Angleterre 
» eût adhéré à un système tellement dépourvu de 
» sens : « System of such imbecillity. » 

Passant ensuite à la question relative à la forma- 
tion du royaume d’Italie, le ministre britannique 
poursuit : 

« Les Italiens n’ont rien fait pour secouer le joug 
» français , et comme les puissances confédérées ne 
» doivent tous leurs succès qu’à leurs propres armes, 
» l ’ Italie ne saurait être considérée autrement que 
» comme pays conquis. Il fallait à tout prix gagner 
» l’Autriche pour qu’elle s’unît étroitement à nous; 
» il fallait donc, pour relever sa puissance, consacrer 
» le principe que l’Italie septentrionale serait soumise 
» au sceptre d’un souverain d’origine non italienne. 
» D’ailleurs, déjà en vertu du traité de Paris, la 
» domination autrichienne en Italie avait été étendue 
» jusqu’au Pô et au Tessin. » 

Et plus loin , lord Castelreagh ajoute : 

« Les préjugés des peuples ne méritent d’être pris 
» en considération que lorsqu’ils ne s’opposent pas 
» à la réalisation d’un but déterminé ; or, les puis- 
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» sances confédérées s’étant engagées par le traité 
» de Paris à garantir la sûreté de l’Europe , cette 
» sûreté générale nous forçait, à faire violence aux 
» sentiments des Italiens. » 

Trente- trois ans se sont écoulés depuis que lord 
Castelreagh a prononcé ces paroles , sans que l’anta- 
gonisme de la Grande-Bretagne contre ‘la France se 
soit jamais démenti chez les hommes d’État qui , 
après lui, ont dirigé la politique extérieure des Trois- 
Royaumes. 

Tout le monde sait qu’après avoir, par la conclu- 
sion du traité du 1 5 juillet, blessé le cabinet des Tui- 
leries , lord Palmerston s’est vanté « de faire passer 
la France par le trou d’une aiguille. » 

Personne ne se doute combien M. Gustave de 
Beaumont, pendant sa courte ambassade à Londres, 
a eu à souffrir des procédés du ministre anglais. Il 
suffit de se rappeler que chaque fois que celui-ci sup- 
posait que le représentant français avait besoin de 
l’entretenir de choses touchant la médiation , lord 
Palmerslon , pour éviter la conférence, quittait brus- 
quement Londres , forçant assez souvent M. Gustave 
de Beaumont à entreprendre un véritable voyage 
pour aller le rejoindre au château de Broadland. 
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Quelque futilea que puissent paraître au premier 
abord ces détails , ils contribuent néanmoins à con- 
stater que lord Palmerston , par la tradition de la 
diplomatie britannique et par l’impulsion de son 
propre sentiment , est porté à poursuivre constam- 
ment en Italie un intérêt opposé à celui de la France. 

On sait que lord Minto, l’envoyé de lord Palmer- 
ston, attisait, en parcourant la presqu’île des Apen- 
nins , le feu de la révolution , que le comte Bresson 
travaillait à éteindre. Mais à peine le manifeste de 
M. de Lamartine laissa-t-il entrevoir aux Italiens 
l’espoir du secours de la France , que lord Palmer- 
ston , craignant le retour de la prépondérance fran- 
çaise, que son prédécesseur lord Castelreagh avait 
eu tant de peine à écarter de l’Italie , s’empresse de 
blâmer l’entreprise du roi Charles-Albert contre l’Au- 
triche, et se rapproche de celle-ci. 

C’estici le lieu de rapporter un fait ignoré jusqu’ici, 
et qui pourrait donner la clef des tergiversations sans 
nombre que l’on reproche à la politique anglaise dans 
les affaires d’Italie. Peu de temps après la révolution 
de mars , et à l’époque où le comte Ficqueimont di- 
rigeait les affaires étrangères d’Autriche, le cabinet 
de Vienne communiqua à la cour de Saint-James un 
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projet de pacification de l’Italie , à peu près dans ces 
termes : 

La Lombardie et la Vénétie , y compris les duchés 
de Modène et de Parme , formeraient un royaume à 
part à la tête duquel serait placé l’archiduc Sigis- 
mond , le fils de l’archiduc Régnier, avec une admi- 
nistration indépendante et nationale'. 

Notons en passant qu’à l’époque où le comte Fic- 
quelmont communiquait ce projet à lord Palmerston, 
l’armée piémontaise occupait la Lombardie. 

Après quelques pourparlers, le ministre de la 
Grande-Bretagne y adhéra en principe , s’engageant 
à faire agréer ce projet , tant par la France que par 
la Sardaigne, moyennant quelques modifications, 
que lord Palmerston chargea son ambassadeur à 



1 On a prétendu, bien à tort, qu'un pareil projet constitue de la 
part de l’Autriche une violation flagrante des traités de Vienne, 
puisqu’il tond à supprimer deux Etats indépendants, Modène et 
Parme, érigés par le congrès de Vienne. 

D’abord, le projet dont il s’agit fut conçu de commun accord 
avec les ducs de Modène et de Parme , alors retirés en Autriche ; 
et ensuite les articles 98 et 99 de l'acte final de Vienne, assurant à 
la maison d’Autricho les droits de succession et de réversion re- 
lativement aux duchés de Modène et de Parme , la cour de Vienne 
était d’autant plus autorisée d’en disposer en vue de la pacifi- 
cation de l’Italie, qu’elle y avait obtenu le consentement préalable 
des dynasties intéressées. 
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Vienne d’obtenir du comte Ficquelmont. La chute 
imprévue de ce dernier empêcha de donner suite à 
la négociation , sans que pour cela lord Palmerston 
fût moralement moins engagé envers la cour de 
Vienne , puisque le représentant d’Angleterre avait 
formellement notifié au comte Ficquelmont l’accep- 
tation en principe dudit projet par le cabinet britan- 
nique. Ne perdons pas de vue une circonstance qui 
nous expliquera , plus bas , pourquoi lord Palmerston 
a été obligé de modifier le projet de médiation , tel 
qu’il avait été conçu dans l’origine par le gouverne- 
ment français. 

L’affaire de Goïto et l’attitude du roi Charles- 
Albert, qui, tout en repoussant le secours de la 
France, en disant : « L’Italie se suffira à elle-même» 
(VItalia far à da se), déclare ne vouloir signer la 
paix qu’à Vienne, suggère à lord Palmerston l’idée 
de devenir, à l’exclusion de la France, le protecteur 
du nouveau royaume de la Haute-Italie. 

Les revers de fortune forcent l’armée piémontaise 
à repasser le Tessin ; la monarchie autrichienne, 
dont on annonçait la prochaine dissolution , se con- 
solide au contraire par la sève vivifiante des institu- 
tions libérales. Lord Palmerston abandonne bien vite 
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l’idée , caressée un instant , d’étendre le protectorat 
anglais sur les contrées septentrionales de l’Italie. 

Et lorsqu’au commencement du mois d’août der- 
nier, M. Bastide lui propose de baser la médiation 
sur l'évacuation absolue de la Lombardie par les Au- 
trichiens, moyennant une indemnité pécuniaire, 
lord Palmerston , se rappelant l’engagement moral 
contracté envers l’Autriche sous le ministère du 
comte Ficquelmont, substitue la ligne de l’Adige à 
la proposition du cabinet français , parce que la ligne 
de l’Adige avait été posée par le baron de Wessem- 
berg, le successeur du comte de Ficquelmont, comme 
le maximum des concessions que l’Autriche ferait , 
au cas où le roi Charles-Albert réussirait à se main- 
tenir dans la possession de la Lombardie. 

Des détails que nous venons de rapporter, il ré- 
sulte comme conséquence légale, que le cabinet an- 
glais n’entend pas l’affranchissement de l’Italie en 
ce sens qu’il faille forcer l’Autriche d’évacuer entiè- 
rement le royaume Lombardo-Vénitien , puisqu’au 
contraire, en proposant de garantir à l’Autriche la 
ligne de l’Adige , lord Palmerston sanctionne indi- 
rectement le principe de la domination autrichienne 
dans la Haute-Italie. 
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Avant même que le maréchal Radetzki n’eût re- 
pris l’offensive contre l’armée piémontaise, pour 
reconquérir la Lombardie, l’Autriche avait envoyé , 
à deux reprises, le baron de Humlauer à Londres, 
avec la proposition de terminer la guerre, moyennant 
l’abandon de la Lombardie jusqu’à la ligne de l’A- 
dige. 

Le gouvernement provisoire de Milan, refusant 
de se charger d’une partie de la dette autrichienne, 
comme le réclamait le cabinet de Vienne, pour prix 
de l’abandon de la Lombardie, lord Palmerston dé- 
clina le rôle de médiateur, et le maréchal Itadetzki 
sortit de Vérone pour décider la lutte par l’épée. 
Après avoir repoussé l’armée piémontaise derrière 
l’Adda, le maréchal autrichien proposa au roi Char- 
les-Albert une dernière concession, la ligne de 
l’Adda, s’engageant, en cas d’acceptation, de s’ar- 
rêter et de ne point attaquer Milan. 

Le roi Charles-Albert ayant donné pour réponse 
que le sort des armes seul déciderait entre eux deux, 
le maréchal Radetzki, en marchant sur Milan, ma- 
nœuvra si bien, qu’il aurait pu couper la retraite au 
roi de Sardaigne, retranché derrière les remparts 
de la capitale lombarde. C’est du moins ce que le 
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maréchal Radetzki prouva aux représentants de 
France et d’Angleterre, lors des négociations con- 
cernant la conclusion de l’armistice de Milan du 
9 août. 

Les préliminaires de l’armistice de Milan sont le 
point principal sur lequel l’Autriche base sa préten- 
tion de conserver la Lombardie. Lorsque lord Aber- 
cromby et M. de Reizet arrivèrent au quartier-gé- 
géral du maréchal Radetzki, pour empêcher celui-ci 
d’envahir le Piémont, le maréchal déclara positive- 
ment n’accepter l’armistice qu’à condition que l’Au- 
triche rentrerait en possession de droit et de fait de 
tous les points du royaume Lombardo-Vénitien oc- 
cupés par les troupes sardes. Ce principe ayant été 
admis par le plénipotentiaire du roi Charles- Albert, 
sous la double garantie des représentants de l’Angle- 
' terre et de la France, l’armistice fut conclu et ratifié 
le lendemain par le roi Charles-Albert. 

Si nous sommes bien informés, le cabinet de Vienne, 
dès l’ouverture du congrès de Bruxelles, se réserve 
de soumettre les faits que nous venons de rapporter 
à l’appréciation des membres du congrès, en insistant 
plus que jamais sur sa prétention de conserver la 
Lombardie. 

2 
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Nous n’avons pas besoin de rappeler aux lecteurs 
de la Presse que la Russie et la Prusse, en leur qua- 
lité de co-signataires de l’acte final de Vienne, se sont 
déclarées prêtes à soutenir, et au besoin par la force 
des armes, le droit de l’Autriche à la possession in- 
tacte du royaume Lombardo-Vénitien. 

Le pouvoir central de Francfort n’est pas inter- 
venu d’une manière moins nette en faveur de l’Au- 
triche, dans la question italienne. Les envoyés du 
Vicairè de l’empire allemand ont été chargés de dé- 
clarer aux cabinets de Paris , de Londres et de Turin, 
que l’Allemagne considérait la ligne du Mincio 
comme indispensable pour la défense de ses frontières 
méridionales, et qu’elle aiderait de toutes ses forces 
l’Autriche à se maintenir en possession de cette ligne 1 ; 

Quelques journaux ont attribué uniquement aux 
liens de parenté existant entre le vicaire de l’empire 
et la cour de Vienne l’intervention du pouvoir cen- 
tral de Francfort dans la lutte engagée entre l’Autri- 
che et la Sardaigne. Ces journaux semblent avoir ou- 
blié que l’intervention du pouvoir central a été 

1 La ligne du Mincio, embrassant les trois forteresses de Man- 
toue, Vérone et Peschiera , domine la Lombardie, en sorte que, 
qui est maître de la ligne du Mincio, peut entrer, quand il veut, 
en Lombardie. 
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motivée par un vote de la diète de* Francfort, rendu 
le 12 août dernier, à la presque unanimité, et après 
que le général Radowitz , député prussien , eut dé- 
montré la nécessité de maintenir la ligne du Mincio 
au pouvoir de l’Autriche. 

Le gouvernement français n’a jamais eu une idée 
arrêtée dans les affaires d’Italie. M. Bastide, en se 
chargeant du portefeuille des affaires extérieures, 
adopta pour ligne de sa politique le célèbre manifeste 
de M. de Lamartine, sans réfléchir à ce queM. de La- 
martine l’avait écrit avant que n’éclatassent la révo- 
lution de Milan et la guerre entre la Sardaigne et l’Au- 
triche , et que , par conséquent , les conditions de 
l’Italie ayant changé tout à coup, le manifeste de 
paix ne pouvait plus être exécuté, tel du moins que 
M. de Lamartine l’avait originairement conçu. Cela 
est si vrai, que le général Cavaignac et M. Bastide 
se virent plus tard forcés de refuser au roi Charles- 
Albert le secours armé de la France, au moment où 
le cabinet de Turin se croyait certain de l’obtenir. 

En apprenant la défaite de l’armée piémontaise, 
le gouvernement français imagina d’arrêter la guerre, 
par l’offre de sa médiation, conjointement avec 
l’Angleterre. Lord Palmereton jugea la base de notre 

2 . 
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médiation si peu réalisable, qu’il y substitua un con- 
tre-projet, auquel adhéra immédiatement M. Bas- 
tide. C’est-à-dire, qu’au lieu d’offrir à l’Autriche 
une indemnité pécuniaire pour prix de l’abandon 
du royaume Lombardo-Vénitien , comme le proposait 
le gouvernement français, lord Palmerston garantis- 
sait à l’Autriche la ligne de l’Adige , si le cabi- 
net de Vienne consentait à évacuer la Lombardie 
seulement. 

Ici, la médiation anglo-française rencontre à son 
début la pierre d’achoppement. 

M. Bastide semblait avoir perdu de vue que le con- 
tre-projet de lord Palmerston renfermait une question 
de principe, que le gouvernement français a décidé 
en faveur de l’Autriche, par le simple fait de l’accep- 
tation du contre-projet anglais. La grande question 
qui s’agite aujourd’hui à Turin est de savoir si 
l’Autriche doit, oui ou non, évacuer complètement 
l’Italie , pour que la paix soit considérée comme 
honorable. 

En examinant les bases de la médiation anglo- 
française en dehors de tout esprit de parti, il est im- 
possible de ne pas reconnaître que la France , pas 
plus que l’Angleterre , en offrant la médiation , n’a 
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considéré l'évacuation absolue de l’Italie par l'Autri- 
che comme condition essentielle delà pacification de 
la presqu’île. Pour s’en convaincre, on n’a qu’à ré- 
fléchir à ce que la médiation anglo-française garantit 
au contraire , comme on l’a vu plus haut , la ligne de 
l’Àdige à l’Autriche. Il s’ensuit que, par rapport à 
l’Angleterre, le gouvernement français, en adhérant 
au contre-projet de lord Palmerston , a pris tacite- 
ment l’engagement légal de ne pas soutenir la Sar- 
daigne, si celle-ci persistait à réclamer l’évacuation 
de la Haute-Italie par les troupes impériales. 

L’interprétation de l’armistice de Milan a été un 
sujet de discussion permanente entre l’Autriche et la 
Sardaigne , l’une reprochant à l’autre de n’avoir 
souscrit aux conditions posées par le maréchal Ra- 
detzki que pour ramener ses troupes saines et sauves 
en Piémont, tandis que, sans l’armistice de Milan, ces 
troupes disséminées en Lombardie seraient tombées 
au pouvoir de Radetzki, quitte ensuite au roi Charles- 
Albert à se soustraire autant que possible à l’accom- 
plissement des obligations de l’armistice. Il ne nous 
appartient pas de dire ce qu’il y a de fondé dans un 
pareil reproche. Nous rapportons le fait uniquement 
pour montrer qu’ après l’armistice de Milan les dispo- 



Digitized by Google 




22 LA QUESTION ITALIENNE. 

sitions réciproques des parties belligérantes, au lieu 
de prendre un caractère plus amical , n’en sont de- 
venues que plus hostiles, malgré la médiation anglo- 
française. 

Les choses sont arrivées au point que, sans être 
prophète, l’on peut considérer la convocation du 
congrès de Bruxelles comme désormais superflue. 
Le programme ministériel, que l’abbé Gioberti et ses 
collègues viennent de présenter aux chambres sardes, 
est trop en opposition avec les prétentions de l’Au- 
triche et les opinions émises par les grandes puissan- 
ces de l’Europe, touchant la pacification de l’Italie , 
pour laisser espérer un rapprochement entre les deux 
parties contendantes , à l’aide de négociations diplo- 
matiques. 

Le nouveau cabinet de Turin réclame l'évacuation 
absolue de l’Italie par l’Autriche, pendant que celle- 
ci exige la possession intacte du royaume Lombardo- 
Vénitien, et que le principe de la domination autri- 
chienne dans la Haute-Italie, a été, depuis l’offre de 
la médiation anglo-française, consacré de nouveau 
par toutes les grandes puissances de l’Europe, ainsi 
que nous l’avons montré successivement. 

Nous trouvons donc, au bout de cinq mois de né- 
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gociations (la médiation anglo-française date du 
mois d’août), l’Autriche et la Sardaigne moins que 
jamais disposées à se faire des concessions, et, qui 
plus est, la Sardaigne isolée dans ses réclamations, 
tandis que les grandes puissances, y compris le pou- 
voir central allemand, soutiennent, sur une échelle 
plus ou moins étendue , le droit que fait valoir le ca- 
binet de Vienne à la conservation des provinces 
italiennes, qui lui ont été garanties par les traités 
de 1 81 5. 

Avant d’examiner quelle doit être, sous l’empire 
de pareilles circonstances, la politique du gouver- 
nement de Louis-Napoléon ? il nous reste à passer 
en revue la politique du gouvernement qui l’a pré- 
cédé. C’est ce que nous allons entreprendre, en par- 
tant du manifeste de M. de Lamartine pour arriver 
au moment où le portefeuille des affaires étran- 
gères est passé des mains de M. Bastide à celles de 
M. Drouin de L’Huys. 
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II. 



DANS QUELS TERMES LA QUESTION ITALIENNE RESTE-T-ELLE 
POSÉE APRÈS LA RETRAITE DU GÉNÉRAL CAVAIGNAC 
ET DE M. BASTIDE? 



A aucune époque de notre histoire , le gou- 
vernement de la France ne se vit chargé d’une 
responsabilité plus grande que celle qui pèse 
sur l’administration présidée par le général 
Cavaignac. 

En présence d’événements aussi graves, en 
présence de l'intérêt général, qu’inspire la 
cause de l’Italie en France, avant do s’enga- 
ger dans une voie qui devait aboutir à la paix 
ou à la guerre, à une guerre européenne 
peut-être , le gouvernement doit tenir compte 
de ce qu'exigeaient tout à la fois les nécessités 
traditionnelles de notre politique et la situa- 
tion actuelle de la République. 

Moniteur du \ 2 août. 



Lorsque, le 4 mars dernier, M. de Lamartine 
adressait aux agents diplomatiques de la Républi- 
que française sa célèbre circulaire, l’Europe n’avait 
pas encore senti le contre-coup de notre révolution 
de février. L’insurrection milanaise n’éclata que le 
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18 mars, les troupes impériales n’évacuèrent la ci- 
tadelle de Milan que dans la nuit du 22 au 23 , et 
ce ne fut que le 23 que le roi Charles-Albert déclara 
la guerre à l’Autriche, en annonçant, dans une pro- 
clamation adressée au peuple italien , la résolution 
de marcher au secours des Lombards. 

Il importe de rapprocher ces dates pour ne pas 
tomber dans l’erreur de ceux qui ont prêté à M. de 
Lamartine l’intention de provoquer la levée de bou- 
cliers en Lombardie. Nous sommes convaincus de 
ne pas nous tromper en avançant que M. de Lamar- 
tine , malgré ses sympathies bien connues pour le 
peuple italien, a été un des premiers à désapprouver 
le passage du Tessin par l’armée piémontaise. Nous 
savons pertinemment que M. de Lamartine ne s’en 
est pas caché au marquis de Brignoles, qui, à l’é- 
poque où commença la lutte entre le roi Charles- 
Albert et l’Autriche, représentait la cour de Turin à 
Paris. 

L’auteur de la Marseillaise de la paix comprenait 
tout autrement la régénération politique de la pres- 
qu'île des Apennins , que ne la comprend le parti 
qui a poussé le roi Charles-Albert à une guerre dé- 
sastreuse. M. de Lamartine connaissait trop bien la 
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condition de l’Italie pour croire que celle-ci pût, par 
un brusque revirement des choses, passer d’un seul 
bond du régime absolu * , sous lequel elle gémissait 
depuis des siècles, au gouvernement réglé de la dé- 
mocratie. 

Il a fallu plus d’un demi-siècle pour que la na- 
tion française arrivât au point de maturité politique, 
où elle se trouve aujourd’hui , et ce n’est qu’à tra- 
vers des flots de sang et après avoir changé quinze 
fois sa forme gouvernementale, que la France a en- 
fin réussi à établir chez elle le règne de la démo- 
cratie. Voilà ce que ne devrait jamais oublier le 
peuple italien, croyant qu’il suffit de faire la guerre 
à l’Autriche pour reconquérir sa liberté. « la guerre, 
ainsi que le remarque très-justement M. de Lamar- 



* En Piémont, par exemple , pays qu’on a l’habitude de placer & 
la tète du mouvement libéral de l’Italie, il n’y a pas un an encore, 
que personne n’aurait pu occuper un poste diplomatique sans ap- 
partenir à la noblesse. L’étiquette de la cour de Turin est toujours 
|a plus rigoureuse de l’Europe. Qui ne se rappelle que, sous le 
cabinet du 15 avril, la France a été sur le point de se brouiller 
avec le gouvernement sarde parce que la marquise de Rumigny , 
épouse do l’ambassadeur de France, s’était présentée au cercle de 
la reine portant des barbes à sa coiffure , privilège réservée aux 
princesses du sang royal de Sardaigne? Le roi Charles-Albert s’en 
trouva tellement blessé , qu’il fallut rappeler de Turin le marquis 
de Rumigny , et lui donner une autre destination. 
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tine dans sa circulaire du 4 mars, est presque tou- 
jours une dictature, et ce n’est pas la patrie qui court 
les plus grands dangers dans la guerre , c’est la li- 
berté. » 

Ce que voulait M. de Lamartine, c’était d’asseoir 
l’équilibre politique de l’Europe sur la fraternité des 
peuples. En d’aulres termes : refaire , comme il l’a 
dit dans une autre occasion , à la tribune de l’As- 
semblée nationale, la carte de l’Europe, non pas 
avec l’épée, mais par le développement régulier des 
idées libérales et le jeu naturel des institutions na- 
tionales. C’était marcher plus lentement , mais plus 
sûrement , sans ébranler l’édifice social , dont l’af- 
faissement aboutit toujours à l’anarchie. Le mani- 
feste de M. de Lamartine voulait si peu la guerre, 
que le ministre des affaires étrangères en l’écrivant 
s’écrie : « Responsabilité terrible à la France si la 
République déclare elle-même la guerre, sans y être 
provoquée! » 

Et pour que les puissances de l’Europe ne puis- 
sent pas voir, dans la promesse que fait la Républi- 
que française , d’être « l’alliée intellectuelle de tous 
» les développements légitimes d’institutions des na- 
» tions qui veulent vivre du même principe que le 
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«sien,» une provocation indirecte à la guerre, 
M. de Lamartine a soin de dire dès l’abord : « Que 
» les circonscriptions territoriales des traités de \ 81 5 
» sont un fait que la République française admet 
» comme base et comme point de départ dans ses rap- 
» ports avec les autres nations. » 

Nous citons à dessein ce passage du manifeste de 
M. de Lamartine, parce que M. Bastide, en l’appli- 
quant à la guerre lombarde , lui a attribué un sens 
que M. de Lamartine était loin de vouloir lui donner. 

Qu’on lise avec attention le passage du manifeste 
relatif à 1’Italie : « Si les États indépendants de l’ïtalie 
» étaient envahis, — dit M. de Lamartine ; — si l’on 
» imposait des limites ou des obstacles à leurs trans- 
» formations intérieures ; si on leur contestait à main 
» armée le droit de s’allier entre eux pour conso- 
» lider une patrie italienne, la République française 
» se croirait en droit d’armer elle-même pour pro- 
» téger ces mouvements légitimes de croissance et 
» de nationalité des peuples. » 

Peut-on, logiquement parlant, appliquer la qua- 
lification d 'État indépendant à la Lombardie, qui, 
lorsque M. de Lamartine rédigeait son manifeste , 
faisait partie intégrante de l’empire autrichien? Croit- 
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on qu’un homme d’État doué d’une intelligence 
aussi élevée que celle de M. de Lamartine, et qui sa- 
vait que chaque mot tombé de sa plume serait pesé 
et commenté par la diplomatie européenne , ait em- 
ployé sans préméditation le mot indépendant ? Nous 
ne le pensons pas. 

M. Bastide, improvisé ministre de l’extérieur lors- 
qu’il s’y attendait le moins, n’avait pas eu, dans le 
cours rapide des événements produits par la révolu- 
tion de février , le temps d’étudier les précédents de 
la question italienne. C’est pourquoi il lui arriva d’i- 
gnorer que la menace de M. de Lamartine d’armer, 
en faveur de l’Italie, s’appliquait à un autre ordre 
de choses. 

Quelques mois avant la chute de la monarchie de 
juillet, le prince dé Metternich , inquiet de l’animo- 
sité croissante qui se manifestait dans les États d’I- 
talie contre l’Autriche, et craignant que la ligue 
commerciale que Pie IX avait chargé Mgr Corboli- 
Bussi de conclure avec la Sardaigne et la Toscane 
ne cachât un but politique hostile à la domination 
autrichienne, avait adressé aux grandes puissances 
de l’Europe un mémorandum , dans le double but : 
\ 0 De se faire garantir de nouveau la possession in- 
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tacte des provinces italiennes assurées à l’Autriche 
par l’acte final du congrès de Vienne; 2° de presser 
lesdites puissances à s’associer au gouvernement im- 
périal, afin de combattre et éteindre le mouvement 
naissant du libéralisme italien , comme dangereux 
pour la tranquillité de l’Europe. 

Les grandes puissances de l’Europe adhérèrent 
sans difficulté au premier chef de la demande du 
prince de Metternich , et prirent l’engagement formel 
de soutenir l’Autriche dans la possession intacte du 
royaume Lombardo-Vénitien. C’est ce qui explique 
pourquoi M. de Lamartine, au courant des négocia- 
tions diplomatiques qui avaient eu lieu entre les 
grandes puissances avant la révolution de février, 
et ne voulant pas provoquer la guerre universelle, 
admit en fait les traités de 1815. 

Sur le second chef de la demande, présentée par 
l’archichancelier d’Autriche , le cabinet des Tuileries 
envoya une réponse évasive, et la cour de Saint- 
James un refus formel. Lord Palmerston , tout en ga- 
rantissant à l’Autriche la possession du royaume 
Lombardo-Vénitien, défendit le principe de non-in- 
tervention , en vertu duquel les États italiens étaient 
libres de s’allier entre eux, comme ils l’entendraient, 
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sans qu’aucun gouvernement étranger fût autorisé à 
s’immiscer dans leurs affaires intérieures. 

Pour se mettre sur ce point à l’unisson de la po- 
litique anglaise, M. de Lamartine, en saisissant le 
pouvoir, prit sous la protection de la République 
française les droits acquis aux États indépendants de 
l’Italie de former entre eux non-seulement une ligue 
commerciale, mais aussi une alliance politique pou% 
consolider leur patrie commune, droit que l’Au- 
triche, forte de l’appui des cours du Nord, avait fait 
mine de leur contester à main armée. 

Plus on examine attentivement le manifeste de 
M. de Lamartine, plus on acquiert la conviction que 
sa portée et sa tendance étaient de proclamer bien 
haut le principe de non-intervention , en face des 
monarchies absolues, qui, plusieurs fois, et plus 
spécialement au congrès d’Aix-la-Chapelle, en 1 81 8, 
avaient essayé d’établir le droit d’intervention comme 
un corollaire du système de l’équilibre politique. 

11 y eut toutefois un moment où M. de Lamartine, 
séduit par l’avenir que le roi Charles-Albert ne ces* 
sait de lui présenter sous les couleurs les plus bril- 
lantes, en annonçant la prochaine expulsion de l’Au- 
triche et la consolidation de l’indépendance italienne, 
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il y eut, disons-nous, un moment où M. de Lamar- 
tine , s’écartant de la ligne politique tracée dans sa 
circulaire, prononça à la tribune de l’Assemblée na- 
tionale son discours du 24 mai. 

M. de Lamartine, qui, n’étant que secrétaire d'am- 
bassade, avait jadis, du haut du Capitole, pleuré 
la décadence du peuple romain 1 , saluait maintenant 
de ses sympathies ardentes l’avenir glorieux que les 
correspondances et les journaux de Turin promet- 
taient à l’Italie , par suite de la campagne entreprise 
par le roi Charles-Albert. Dans la chaleur de l’im- 
provisation , l’illustre orateur s’écria : « Si un cri 
» d’appel s’était fait entendre sur les Alpes , nous au- 
» rions envoyé les troupes françaises au secours de 
» l’indépendance italienne ! » . 

Ces paroles généreuses, parties plutôt du coeur 
que de la tète de M. de Lamartine, ont causé, au 
delà des Alpes , bien des illusions qui, bientôt après, 
devaient se changer en amères déceptions et en dia- 
tribes lancées contre la France par la presse ita- 
lienne. 



1 M. de Lamartine , pour avoir dit que l’Italie n'était plus qu’un 
vaste musée de ruines, eut à se battre en duel avec le général Pepe, 
aujourd’hui commandant en chef des forces militaires à Venise. 
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Cependant M. de Lamartine, se reprenant pres- 
que aussitôt, ajouta, comme correctif de son élan 
poétique , l’annonce que l’Italie ne voulait pas de 
l’intervention française, et il donna, avant de quitter 
la tribune, lecture de plusieurs lettres écrites par les 
ambassadeurs et les ministres de Sardaigne, pres- 
sant le gouvernement français de tenir ses troupes 
éloignées de la frontière sarde, si l’on ne voulait pas 
que c’en fût fait pour longtemps de l’influence de la 
France en Italie. 

Une politique sage et prévoyante aurait saisi le 
moment pour rentrer plus que jamais dans le sys- 
tème de non-intervention, puisque l’Italie entière, et 
Charles- Albert à la tête, menaçaient de traiter les 
soldats français en ennemis si notre armée franchis- 
sait les Alpes. 

M. de Lamartine ayant été, quelques jours après 
l’ouverture de l’Assemblée nationale, nommé mem- 
bre de la commission du pouvoir exécutif, M. Bas- 
tide le remplaça au département des affaires étran- 
gères. M. Bastide se borna alors à déclarer à la 
tribune qu’il n’avait d’autre programme à présenter 
que celui tracé dans le manifeste du 4 mars par 
son illustre prédécesseur. La même déclaration fut 

3 
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répétée devant le comité des affaires étrangères, qui 
venait de se former an sein de l'Assemblée nationale. 

Nous venons d’établir que le manifeste de M. de 
Lamartine avait pour but spécial de proclamer bien 
haut , en face de l’Europe , le système de non-inter- 
vention. Nous en trouvons une preuve de plus dans 
la manière énergique dont M. de Lamartine , dans 
la séance du 24 mai, repoussa la proposition de 
M. Wolowski, tendante à demander que le pouvoir 
exécutif agît pour négocier ou pour combattre en fa- 
veur de la Pologne. 

« Fallait-il, — s’écria, entre autres, M. de La- 
» martine , — oublier les difficultés de notre situa- 
» tion , et ne penser qu’à la cause théorique de la ro- 
» constitution de la Pologne et envoyer une armée 
«sur les bords de la Vistule? Une armée! Vous en 
* parlez bien à votre aise ! 

» Si nous avions lancé celte armée vers la Polo- 
»gne, nous aurions vu toutes les nationalités se 
» soulever contre le génie des conquêtes que la ca- 
»lomnie nous aurait prêté; nous aurions rencontré 
» en Allemagne 1 50,000 hommes , et plus loin 
» 250,000 Russes; c’est donc à une véritable bou- 
» cherie que nous aurions envoyé les soldats fran- 
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» çais. Oh ! citoyens , n’y avait-il pas là une terrible 
» responsabilité devant l’histoire, devant le monde, 
» devant la patrie? Pour nous, nous n’accepterons 
» jamais une pareille responsabilité. » 

Il y a entre la question italienne et la question 
polonaise une analogie trop patente, pour que nous 
ayons besoin de démontrer, que les paroles que nous 
venons de citer , et qui , comme le constate le Moni- 
teur , furent accueillies par des applaudissements 
prolongés de l’Assemblée nationale , s’appliquent 
parfaitement à la guerre lombarde. En effet, l’insur- 
rection en Lombardie, de môme que la levée de 
boucliers en Pologne , avait en vue la reconstitution 
de la nationalité de ces deux pays. 

Il est d’autant plus important de préciser la poli- 
tique suivie par M. de Lamartine à l’égard de la 
Pologne, que l’opposition unanime de l’Italie contre 
l’intervention française dans les affaires de la pres- 
qu’île des Apennins, avait empêché M. de Lamartine 
de prendre un rôle tant soit peu actif dans la lutte 
engagée entre le roi Charles-Albert et l’Autriche. Le 
comité des affaires étrangères comprit tout de suite 
que la déclaration de M. Bastide, d’adopter le ma- 
nifeste de M. de Lamartine pour ligne de sa propre 

3. 
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conduite par rapport à l’Italie, était trop vague, et 
qu’il n’y trouvait point la base d’une opinion nette 
sur la politique qu’il convenait le mieux de conseil- 
ler au gouvernement de suivre au delà des Alpes. ^ 
Le comité , à qui avaient été renvoyés les diffé- 
rents ordres du jour motivés sur la conduite suivie 
en Pologne et en Italie , par la commission du pou- 
voir exécutif, proposa, le 25 mai, par l’organe de 
M. Drouin de L’Huys, aujourd’hui ministre des af- 
faires étrangères, de résumer les vœux de l’Assem- 
blée nationale en ces termes : Affranchissement de 
l’Italie. Phrase énigmatique, sur laquelle la question 
n’a pas cessé de pivoter depuis la médiation anglo- 
française! Il est évident pour nous que le comité 
des affaires étrangères , ne pouvant pas assez se ren- 
dre compte de la pensée intime de M. Bastide, essaya 
d’abriter sa propre responsabilité sous un de ces 
mots élastiques qui , suivant les circonstances , 
peuvent recevoir une signification plus ou moins 
étendue. 

Nous ne perdrons pas le temps à discuter sur le 
sens grammatical du mot affranchissement. Le point 
essentiel n’est pas là : il réside dans la signification 
officielle que les diverses puissances intéressées dans 
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la question italienne lui ont attribuée et lui attri- 
buent encore. Constatons tout d’abord que le géné- 
ral Cavaignac et M. Bastide, chaque fois qu’on 
essayait à la tribune de l’Assemblée nationale de les 
amener à définir la portée du mot affranchissement , 
avaient soin de se renfermer dans la réserve la plus 
obstinée , alléguant pour motif qu’ils ne pouvaient 
s’étendre davantage sur ce sujet sans compro- 
mettre le succès de la médiation anglo-française. 
M. Bastide poussait la prudence si loin, qu’il se re- 
fusait de toucher à cette question dans les dépêches 
et instructions adressées aux agents de France à 
l’étranger. 

On se rappelle le bruit que fit, il y a plusieurs 
mois, une lettre publiée par M. de Boissy, à qui 
M. de Lamartine avait réservé une ambassade en 
Italie , et que M. Bastide lui avait retirée. Nous sa- 
vons de source certaine que la décision de M. Bas- 
tide a été motivée plus particulièrement par une 
discussion qui avait eu lieu quelques jours aupara- 
vant entre lui et M. de Boissy. Celui-ci avait déclaré 
au ministre des affaires étrangères que, dans les cir- 
constances critiques du moment, il entendait que 
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le gouvernement lui traçât par écrit les instructions 
à suivre en Italie. 

M. de Boissy demandait surtout qu’on précisât la 
solution que la France désirait donner à la question 
italienne, afin de faire converger ses propres efforts 
vers le môme but. Le ministre des affaires étrangè- 
res soutint que l’imprévu jouait aujourd’hui un trop 
grand rôle dans les affaires politiques de l’Europe , 
pour que le gouvernement français pût enchaîner la 
liberté de son action au sort de l’Italie ; que, loin de 
pouvoir donner à M. de Boissy des instructions pré- 
cises par écrit , il devait laisser au discernement de 
celui-ci de conformer la politique française à la di- 
versité des circonstances. 

Nous rencontrons chez M. Bastide la môme hési- 
tation et la même incertitude dans une occasion bien 
plus marquante. 

L’Autriche, en acceptant, le 2 septembre dernier, 
la médiation anglo-française en principe, s’était ré- 
servé d’en examiner et d’en discuter plus tard les 
bases. Lorsque la Presse, à quelques semaines de là, 
fit connaître la réponse motivée du cabinet impérial, 
il y eut des interpellations à l’Assemblée nationale 
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pour connaître les intentions du gouvernement fran- 
çais. Quoique le général Gavaignac s’exprimât sur 
les conditions de la médiation anglo-française avec 
plus d’habileté que de clarté , l’Assemblée nationale 
crut entrevoir dans les paroles du chef provisoire 
du pouvoir exécutif une promesse que la Lombardie 
recouvrerait son indépendance , en ce sens qu’elle 
n’appartiendrait plus à l’Autriche. La cour de Vienne, 
afin qu’il n’existât plus de doute sur sa politique par 
rapport à l’Italie, s’empressa alors d’enjoindre à M. de 
Thom , son chargé d’affaires à Paris , de déclarer à 
M. Bastide : que l’Autriche, plutôt que de consentir 
au moindre changement territorial du royaume Lom- 
bar do-Vénitien, préférait accepter de nouveau les chan- 
ces de la guerre. 

A cette déclaration si péremptoire et si franche , 
M. Bastide ne répliqua rien. De mémo il ne fit au- 
cune observation lorsque le nouveau cabinet autri- 
chien, dans son programme présenté le 27 novembre 
à la diète de Kremsier, proclamait solennellement le 
principe de l’intégrité de la monarchie autrichienne, 
y compris le royaume Lombardo-Vénitien. Il faudrait 
être peu versé dans les usages de la diplomatie pour 
ne pas comprendre que le silence de M. Bastide aux 



Digitized by Google 



LA QUESTION ITALIENNE. 



40 

yeux de l’Autriche et des autres puissances étran- 
gères, auxquelles le cabinet de Vienne avait donné 
avis de la déclaration faite à Paris par M. de Thona , 
fut interprété comme un acquiescement tacite au 
principe de la domination autrichienne en Italie, 
telle qu’elle a été fixée par les traités de 1 81 5. 

Peut-être M. Bastide comptait-il sur l’insurrection 
de Vienne et de la Hongrie, ainsi que sur les com- 
plications de la question austro-allemande à Franc- 
fort , pour amener plus tard le cabinet de Vienne à 
abandonner la Lombardie, comme il en laissait l’es- 
poir à la cour de Turin. On ne saurait autrement 
excuser les espérances que M. Bastide entretenait 
secrètement à Turin, et qu’il n’osait pas avouer en 
face ni de l’Autriche, ni des autres grandes puissan- 
ces du Nord, prêtes à défendre, les armes à la 
main , les droits acquis à l’Autriche en vertu des 
traités de 1 81 5. 

Les rapports faux ou exagérés adressés au gou- 
vernement français par ses agents de toute espèce , 
qui, après la révolution de février, se répandirent 
en Europe dans le but apparent d’étudier le mouve- 
ment des autres pays, avait trompé déjà M. de 
Lamartine , qui , dans son discours du 24 mai, par- 
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lait de la prochaine dissolution de la monarchie au- 
trichienne comme d’un fait imminent et inévitable. 

Mais aujourd’hui que la Bohême et la Gallicie, 
loin de s’être détachées de l’Autriche, comme le 
croyait alors M. de Lamartine, jouissent du calme le 
plus parfait ; que la révolution de Vienne est éteinte ; 
que l’issue de la lutte hongroise ne fera que conso- 
lider la puissance de l’Autriche; que les différends 
survenus entre le cabinet de Vienne et le pouvoir 
central de Francfort vont aboutir à une alliance in- 
time entre les deux pays; il est temps que la diplo- 
matie française quitte les régions de la fiction et le 
calcul des probabilités pour ramener la question 
italienne sur le terrain pratique de la réalité. Le 
nouveau cabinet Odilon Barrot en a si bien senti la 
nécessité, que, dans son programme présenté le 
26 décembre dernier à l’Assemblée nationale, en 
faisant allusion aux négociations relatives à la pa- 
cification de l’Italie, il s’est empressé d'insérer cette 
déclaration : 

« Nous sommes très-décidés à ne promettre que 
» ce que nous croirons pouvoir tenir. » 

Oui , l’honneur et la dignité de la France exigent 
que notre gouvernement abandonne cette politique 
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à double entente qui a bercé jusqu’ici le peuple 
italien de rêves impossibles à réaliser, du moins 
dans les conditions présentes de l’Europe. Il faut 
que l’Italie connaisse dans toute leur étendue les 
dangers qu’elle courrait en renouvelant une lutte à 
forces inégales. La France aussi ne doit plus se dis- 
simuler que, si elle s’écartait du principe de non-in- 
tervention, elle rallumerait non-seulement la guerre 
universelle, dont nulle prévoyance humaine ne pour- 
rait indiquer ni la fin ni les résultats , mais qu’en 
outre elle provoquerait inévitablement la guerre ci- 
vile la plus désastreuse en Italie. 

Laissons parler les faits, qui en même temps com- 
pléteront l’analyse du sens que les puissances prin- 
cipales de l’Europe rattachent à la phrase : Affranchis- 
sement de l’Italie. 

Si l’on consulte la correspondance officielle échan- 
gée entre M. de Lamartine et le cabinet de Berlin 
au sujet de la Pologne, correspondance déposée le 
1 4 mai dernier aux archives de l’Assemblée natio- 
nale , il ne saurait rester plus de doute , que le roi 
de Prusse n’admet pas plus que l’empereur d’Autri- 
che, l’affranchissement territorial comme consé- 
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quence nécessaire de l’affranchissement politique. 
Expliquons-nous. 

Aussitôt que fut publié le célèbre manifeste de 
M. de Lamartine, le baron d’Arnim, alors ministre 
de Prusse à Paris, se rendit à Berlin pour engager 
son souverain à céder au vœu de la République 
française , touchant le rétablissement de la nationa- 
lité polonaise dans le grand-duché de Posen. Le roi 
de Prusse promit d’accorder aux habitants du grand- 
duché de Posen une administration nationale et indé- 
pendante, sous la réserve expresse, que les Polonais 
resteraient , comme par le passé , soumis à la cou- 
ronne prussienne. 

En vain M. de Lamartine, dans une dépêche adres- 
sée à M. de Circourt, notre chargé d’affaires à Berlin, 
insiste-t-il sur la reconstitution de la Pologne, en di- 
sant : « L’ancien gouvernement faisait des vœux pour 
» le rétablissement de la nation polonaise , mais la Ité- 
» publique doit vouloir plus. La paix ne sera rétablie 
» entre la France et le cabinet de Berlin qu'à la con 
» dition qu’une Pologne nationale et indépendante fera 
» place à une Pologne brisée et anéantie. » 

Et , lorsque les patriotes polonais organisent une 
levée de boucliers, dans le but de détruire complé- 
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tement les liens qui les rattachent à la couronne de 
Prusse , en proclamant sous les auspices de Miero- 
lawsky la république polonaise , le roi Frédéric- 
Guillaume envoie dans le grand-duché de Posen une 
armée considérable pour anéantir les efforts de l’in- 
surrection polonaise. 

Alors, M. de Circourt est forcé, dans sa dépêche 
du 4 mai, de faire à M. de Lamartine l’aveu qui 
suit : 

« L’Allemagne ne fera rien pour la reconstitution 
» de la Pologne. Si la France veut employer la force 
» des armes , l’Allemagne ne refusera pas le secours 
» de la Russie, à laquelle elle abandonnerait la tâche 
» d’écraser la nationalité polonaise qui périrait im- 
» manquablement , quelle que fût l’issue d’une pre- 
» mière campagne sur le Rhin. » 

Si le roi de Prusse n’admet pas, par rapport au 
grand-duché de Posen , le mot affranchissement dans 
le sens le plus absolu d’une émancipation territoriale, 
il est évident qu’il appuiera de toutes ses forces 
l’Autriche, refusant d’abandonner la Lombardie. 

La dépêche ci-dessus de M. de Circourt indique 
assez combien la Russie est prête à se liguer avec 
l’Allemagne pour empêcher la reconstitution de la 
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nationalité polonaise. Elle en ferait autant pour sou- 
tenir l’Autriche dans sa possession de la Lombardie, 
puisque la question italienne renferme le même prin- 
cipe que la question polonaise. 

A peine le roi Charles-Albert franchissait- il le 
Tessin pour enlever la Lombardie à l’Autriche, que 
le représentant de Russie reçut l’ordre de quitter 
Turin, et, depuis lors, les rapports diplomatiques 
entre la cour de Saint-Pétersbourg et le cabinet sarde 
restent suspendus. 

Après la victoire remportée à Custoza par Radetzki 
sur l’armée piémontaise , le czar s’empressa de con- 
férer au maréchal autrichien le grand-cordon de 
l’Ordre le plus éminent de Russie , et saisit cette oc- 
casion pour écrire au commandant en chef de l’ar- 
mée autrichienne une lettre autographe, où il le pro- 
clame le champion des droits légitimes de l’Autriche 
sur la possession de la Lombardie. Un aide-de-camp 
de l’empereur Nicolas est envoyé à Milan pour con- 
certer avec le maréchal Radetzki le secours éventuel , 
qu’au besoin une armée russe viendrait apporter 
aux troupes autrichiennes. 

A l’heure qu’il est, la Russie n’a pas encore repris 
avec la France ses relations officielles , interrompues 
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par suite de la chute du gouvernement de juillet. 
Le général Le Flo n’a été admis à la cour de Saint- 
Pétersbourg qu'avec un caractère officieux (non offi- 
ciel), et le czar ne l’a reçu, ainsi qu’il l’a dit lui- 
même t que par égard pour la nation française, en 
se réservant de garder vis-à-vis de notre gouverne- 
ment une politique expectante jusqu’à ce que la 
France eût compris, que le maintien des traités de 
1815 était la clef de voûte de l’équilibre politique, 
et par conséquent la pierre angulaire de la paix du 
monde. 

M. de Kisseleff, qui , sous le gouvernement de 
juillet, remplissait les fonctions de chargé d’affaires 
de Russie en France, tout en restant à Paris, n’a 
pas été accrédité officiellement auprès de la Républi- 
que française. Qu’on juge d’après cela quelle serait 
l’attitude de la Russie , si la France se laissait entraî- 
ner à une intervention armée dans la lutte engagée 
entre le roi Charles-Albert et l’Autriche. 

Veut-on savoir ce que pense le pouvoir central 
allemand de l ' affranchissement de l’Italie? Qu’on 
lise le discours prononcé vers la fin de décembre 
dernier par M. de Schmerling devant les électeurs 
de Vienne. 
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« Comme ministre de l’empire allemand , dit-il , 
» j’ai toujours été d’avis que l’Autriche ne devait 
» pas abandonner un seul pouce de terrain , de ce 
» qui lui a été garanti par les traités et confirmé par 
» la victoire. » 

Quant à l’Autriche, nous n’avons pas besoin de 
répéter ce qui est connu de tout le monde. Elle en- 
tend par affranchissement de l’Italie, l’établissement 
d’une administration nationale et indépendante dans 
le royaume Lombardo- Vénitien, à peu près dans 
les formes adoptées par feu l’empereur Alexandre , 
par rapport au ci-devant grand-duché de Varsovie , 
lorsque, dans sa lettre au comte Ostrowski, prési- 
dent du sénat , il écrivait : 

« En prenant le titre de roi de Pologne, j’ai voulu 
» satisfaire au vœu de la nation. Le royaume de Po- 
» logne sera uni à l’empire par les liens de sa propre 
» constitution. Si le grand intérêt du repos général 
» n’a pas permis que tous les Polonais fussent réunis 
» sous un même sceptre, je me suis efforcé d’adoucir 
» les rigueurs de cette séparation , et de leur obtenir 
» partout la jouissance paisible de leur nationalité. » 
A la veille de l’ouverture du congrès de Bruxelles, 
il nous a paru intéressant de rapporter cette lettre de 
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l’empereur de Russie, parce qu’elle prouve qu’eu 
1815, lorsque le royaume de Pologne était rétabli 
aux acclamations des Polonais mômes, la reconstitu- 
tion de la nationalité n’impliquait pas l’affranchisse- 
ment territorial. L’Autriche paraît peser beaucoup 
sur cette circonstance , pour donner au mot « affran- 
chissement » la signification que nous venons d’in- 
diquer. 

Après avoir montré que la Prusse, la Russie et le 
pouvoir central allemand abondent dans le sens de 
l’Autriche, voyons comment le roi Charles -Albert 
essaie d’appliquer le principe de l 'affranchissement à 
la condition actuelle de l’Italie. Aux yeux de Sa Ma- 
jesté sarde, l’affranchissement de la Lombardie doit 
aboutir à l’incorporation de la Haute- Italie dans le 
royaume de Sardaigne. Le titre que la cour de Turin 
invoque pour réclamer la possession de la Haute- 
Italie, repose sur le vote par suite duquel, après 
l’insurrection de Milan, les provinces du royaume 
Lombardo-Vénitien , ainsi que les duchés de Parme, 
Plaisance, Lucques et Modène, ont adhéré à leur fu- 
sion politique avec le royaume de Sardaigne. 

A cet argument , le cabinet de Vienne en oppose 
trois non moins concluants : 
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1 0 Les traités de Vienne, que le manifeste de M. de 
Lamartine reconnaît en fait, et que les autres grandes 
puissances de l’Europe, l’Angleterre y comprise, ad- 
mettent en fait et en droit , comme base fondamen- 
tale du droit des gens moderne ; 

2° Le droit de conquête, que les puissances mé- 
diatrices, la France et l’Angleterre, ne cessent d'ap- 
pliquer l’une à l’Algérie, et l’autre aux Indes-Orien- 
tales; 

3° L’armistice de Milan , en date du 9 août \ 848. 

Glissons sur les deux premiers arguments , pour 
nous arrêter quelques instants sur la nature et la por- 
tée de l’armistice de Milan , en vertu duquel l'armée 
piémontaise abandonna aux troupes impériales toutes 
les positions occupées par elle sur la rive gauche du 
Tessin. C’était donc rétablir le statu-quo antebellum, 
qui a pour conséquence légale de détruire l’effet du 
vote touchant l’incorporation de la Haute-Italie dans 
le royaume de Sardaigne. Le ministère sarde l’a 
si bien compris lui-même, qu’aussitôt qu’il connut 
les conditions de l’armistice, il s’empressa de pro- 
tester contre les effets politiques dudit armistice, en 
ne lui attribuant d’eflicacité qu’au point de vue mi- 
litaire. 

4 
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Cétait s’y prendre trop tard, car l’armistice était 
déjà ratifié par Charles-Albert, qui, pendant que le 
général Salasco, son plénipotentiaire, négociait avec 
Kadetzki , s'était arrêté à Alexandrie , à quelques 
lieues de Milan , et avait revêtu de sa sanction royale 
la convention de l’armistice, avant que les ministres 
à Turin en connussent les dispositions. Les usages 
de la diplomatie et les principes du droit des gens 
n’admettent ni protestations , ni clauses restrictives , 
quand une fois un traité public a reçu la ratification 
voulue. Si le général Salasco a dépassé ses pou- 
voirs, ou le roi Charles- Albert les limites de ses atr 
tributions , c’est là une question de droit public in- 
térieur, dans laquelle aucune puissance étrangère ne 
peut s’immiscer, sans porter atteinte à l'indépendance 
souveraine de S. M. sarde. 

Quoi qu’il en soit, la protestation du cabinet sarde 
reste comme non avenue devant le fait accompli de 
l’évacuation du royaume Lombardo- Vénitien, par 
les troupes piémontaises. La pratique du droit inter- 
national ne reconnaît à aucune puissance le droit de 
souveraineté sur un pays qu’elle ne peut plus défen- 
dre. C’est pour cela que la souveraineté d’un État , 
sur la mer qui le baigne, ne s'étend pas au delà de 
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la portée du canon , parce que plus loin il est impos- 
sible d’en défendre constamment la côte. 

Que l’on ne se méprenne pas sur le but de nos 
réflexions. Aussitôt que nous avons appris les con- 
ditions de l’armistice de Milan , nous disions dans 
la Presse du 1 7 août : 

« Nous sommes profondément convaincus que le 
» nouvel armistice du 9 août modifie essentiellement 
» les conditions de la médiation offerte par la France 
» et l’Angleterre. En diplomatie surtout, les faits ao- 
» compUs ont une force toute particulière. L’Autriche, 
» en reprenant, en vertu de l’armistice, possession de 
» l'ancien royaume Lombardo-Vénitien , a indirec- 
» tement amené le roi Charles-Albert à reconnaître 
» l’axiome juridique : Possession vaut le titre. » 

Quand nous écrivions les lignes que nous venons 
de citer, nous ne savions pa3 encore que le minis- 
tère sarde voulait protester contre la portée politique 
de l’armistice ; nous ne pouvions pas connaître non 
plus les déductions que la cour d’Autriche tire aujour- 
d’hui de l’armistice môme. Nous ne puisions donc 
les observations que nous venons de faire sur les 
conséquences juridiques de l’armistice de Milan, que 
dans nos propres convictions, en nous dégageant 

4 . 
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de tout esprit de parti pour nous placer uniquement 
sur le terrain du droit. En cherchant à faire rejaillir 
la lumière sur la question si compliquée et si obscure 
des affaires d’Italie , nous avons compris que pour 
sortir du labyrinthe où la presse périodique s’est 
égarée à ce sujet, il n’y avait d’autre moyen que 
de rechercher le fil d’Ariane dans les principes du 
droit international pratique. 

La solution pacifique de la question italienne n’est 
possible que si le congrès diplomatique de Bruxelles 
évite soigneusement de planer dans les régions ab- 
straites de la métaphysique, en limitant la sphère 
de son action à l’examen juridique des faits con- 
crets et positifs. 




c 




III. 



QUELLE LIGNE DE CONDUITE DOIT ADOPTER , DANS CETTE 
QUESTION, LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ACTUEL? 



Avec la paix et l’ordre , notre pays peut se 
relever, guérir ses plaies , ramener les hom- 
mes égarés, et calmer les passions. 

Discours prononcé le 20 décembre 4 848, 
par Louis Napoléon , étant proclamé 
président de la République française. 



En examinant dans quels termes la question ita- 
lienne reste posée après la retraite du général Cavai- 
gnac et de M. Bastide , nous avons laissé nos lec- 
teurs en présence du danger de voir rétablir la 
sainte-alliance, dans le cas où la France voudrait 
réaliser l 'affranchissement de l’Italie moyennant un 
remaniement territorial au delà des Alpes. 

Voyons maintenant si , en affrontant la coalition 
des puissances du Nord , le gouvernement français 
doit du moins espérer qu’une fois les vœux du roi 
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Charles-Albert accomplis, et le royaume de la Haute- 
Italie fondé, il assurera la pacification de la pres- 
qu’île des Apennins. 

A peine les provinces du ci-devant royaume Lom- 
bard-Vénitien eurent-elles voté leur fusion politique 
avec le Piémont, que le colonel Frapoli, représen- 
tant du gouvernement provisoire de Milan à Paris, 
donna sa démission , pour protester au nom des pa- 
triotes italiens contre l’incorporation de la Lombardie 
dans le royaume de Sardaigne. En môme temps, 
Mazzini, le chef de la Jeune-Italie , publiait à Milan 
une protestation analogue, déclarant que, si le parti 
républicain ne repoussait pas immédiatement l’in- 
corporation votée sous la pression des baïonnettes pié- 
montaises, c’était pour ne pas entraver la croisade 
contre l’Autriche, mais qu’il faisait ses réserves 
pour l’avenir, quand la lutte contre l’Autriche au- 
rait abouti à l’émancipation complète de la Lom- 
bardie. 

Lorsqu’après la bataille de Custozza les troupes 
sardes évacuèrent la Lombardie, Mazzini et d’autres 
chefs du parti républicain, considérant, par suite de 
cette évacuation, la Lombardie affranchie du vote d’in- 
corporation dans le Piémont, établirent provisoire- 
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ment une giunta de gouvernement lombard dans la 
Valteline, d’où , ils fulminèrent les accusations les 
plus odieuses contre le roi Charles- Albert. Repoussé 
de la Valteline par les troupes autrichiennes, Mazzini 
transféra le siège de la (/imita nazionale dans le can- 
ton du Tessin. 

C’est de là qu’il adressa, le 30 novembre dernier, 
aux plénipotentiaires désignés pour représenter les 
puissances médiatrices au congrès de Bruxelles, une 
espèce de mémorandum, où il faisait dépendre la so- 
lution de la question italienne de l’accomplissement 
simultané des deux conditions suivantes : anéantis- 
sement absolu do la domination étrangère en Italie, 
et libre eoopression de la souveraineté nationale. Le 
dernier point est relatif aux réserves faites par 
Mazzini à l’époque où fut votée la fusion politique 
de la Lombardie avec le Piémont. 

Pour donner plus de force audit mémorandum , 
Mazzini le présente aux puissances médiatrices 
comme l’expression de la volonté de ['Assemblée na- 
tionale, siégeant sur les frontières de la Suisse et 
composée des chefs de l’émigration lombarde, et il 
conclut : 

« Tout arrangement politique qui violerait la vo- 
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» lonté de V Assemblée nationale sur le deuxième chef 
» de nos réclamations, au lieu de consolider la paix, 
» jetterait le germe de la guerre et de la discorde au 
» sein de notre patrie. Si les puissances médiatrices 
» ne peuvent ou ne veulent pas exaucer nos vœux, 
» qu'elles nous laissent faire nous-mêmes. Seuls nous 
» avons entrepris l’œuvre de l’émancipation, seuls 
» nous saurons aussi l’achever. » 

Vous l’entendez, si le résultat final des confé- 
rences de Bruxelles doit aboutir à assurer au roi 
Charles-Albert la couronne de fer, la Jeune-Italie se 
promet de la lui arracher l’épée à la main. La lutte 
lombarde recommencerait alors de nouveau, non 
pas contre l’Autriche, mais contre la Sardaigne, et, 
suivant l’ancien adage : Duobrn litigantibus tertius 
gaudet, l’Autriche finirait par reconquérir la Lom- 
bardie, et y consoliderait d’autant plus sa domina- 
tion que l’Italie, épuisée par la guerre civile, ne 
pourrait lui opposer qu’une faible résistance, et que 
la France y trouverait incontestablement moins de 
motifs d’intervention qu’aujourd’hui. 

La protestation des exaltés lombards à part, l’idée 
d’asseoir la prépondérance politique de la cour de 
Turin sur la création du royaume de la Haute- 
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Italie, est loin d’être vue sans méfiance par les peu- 
ples et les gouvernements de l’Italie centrale et mé- 
ridionale. 

Lorsque, il y a quelques mois, le grand-duc de 
Toscane, manquant de troupes pour contenir le 
mouvement populaire de Livourne, obtint que trois 
mille soldats piémontais fussent retirés du duché de 
Modène pour rester à la disposition du gouverne- 
ment toscan , les patriotes de Livourne protestèrent 
hautement contre l’entrée de ce qu’ils appelaient des 
troupes étrangères, en menaçant de recevoir les sol- 
dats sardes comme des ennemis. 

Nous n’oserions pas ajouter un autre fait, s’il n’é- 
tait pas consigné dans une lettre de Florence, éma- 
née d’un haut personnage. Le voici : parmi les 
moyens dont le parti radical toscan se servit pour 
renverser le ministère modéré Gino Capponi , il faut 
citer en première ligne l’idée de répandre parmi les 
basses classes de la population toscane la croyance, 
que les modérés trahissaient le grand-duc, en entre- 
tenant une intelligence secrète avec Charles-Albert, 
dans le but de livrer la Toscane au roi de Sardaigne. 
Le peuple réclamait à grands cris l’entrée de Gue- 
razzi aux affaires , pour déjouer cette oeuvre de tra- 
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hison, dont, bien à tort, on ne cessait d’accuser le 
cabinet modéré. 

Les journaux italiens ont parlé tout récemment 
d’une contestation survenue entre la Toscane et la 
Sardaigne, au sujet de la possession de la province 
Avenza, dans la principauté de Carrare. Déjà le roi 
Charles-Albert avait fait occuper cette province par 
ses troupes, lorsque la cour de Toscane lui proposa 
de trancher le litige en faisant appel au suffrage 
universel de la population d'Avenza, qui, en effet, 
vient de se prononcer à l’unanimité pour son incor- 
poration dans le grand-duché de Toscane, plutôt que 
de rester unie à la Sardaigne. 

Si de la Toscane nous passons à Rome, nous trou- 
vons dans la correspondance diplomatique échangée 
entre le ministère Mamiani et le cabinet sarde , cor- 
respondance que Mamiani, peu de temps avant la 
formation du ministère Rossi , déposa sur le bureau 
de la chambre des députés, la preuve que la pierre 
d’achoppement contre laquelle heurta la ligue ita- 
lienne fut la répugnance du gouvernement papal, 
de choisir Turin pour centre des négociations y re- 
latives. Le saint-siège craignait que le roi de Sar- 
daigne, en concentrant dans ses mains la direction 
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des négociations, n’y exerçât une influence prépon- 
dérante au préjudice des autres souverains d'Italie. 

Quant au roi des Deux-Siciles , il a dit catégori- 
quement et à plusieurs reprises qu’il n’entendait 
pas se prêter à fonder la suprématie du roi de Sar- 
daigne, et avant môme que celui-ci ne fût obligé d’é- 
vacuer la Lombardie, l’escadre napolitaine recevait 
l’ordre de se séparer de la flotte sarde croisant dans 
l’Adriatique et de rentrer à Naples. 

Nous ne craignons pas de nous tromper en an- 
nonçant que, si l’on consultait le libre vote du peuple 
italien, le suffrage universel se prononcerait bien 
plus chaleureusement en faveur de l’agrandissement 
territorial de la Toscane qu’en faveur de l’agrandis- 
sement de la Sardaigne. 

Un simple coup d’œil jeté sur la carte d’Italie 
suffit pour convaincre tout le monde que l’agrandis- 
sement territorial de la Sardaigne, loin de pacifier 
la presqu’île des Apennins, ne ferait que troubler 
l’équilibre politique des États italiens, et y provo- 
querait des rivalités et des collisions permanentes : 
la Sardaigne cherchant à faire prévaloir sa supré- 
matie, contre laquelle les autres États ne manque- 
raient pas de se coaliser. 
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Nous savons pertinemment que M. de Lamartine, 
lorsqu’il dirigeait la politique extérieure de la France, 
partageait entièrement notre manière de voir sur ce 
point. A ses yeux, il aurait été aussi injuste qu’im- 
politique d’accorder à la Sardaigne un agrandisse- 
ment territorial quelconque, sans accroître la puis- 
sance de la Toscane, au point de pouvoir préserver 
son indépendance politique contre toute atteinte 
éventuelle de la part de la Sardaigne, et surtout de 
la mettre en état d’écarter à jamais le danger d’être, 
tôt ou tard , englobée dans les domaines de la cou- 
ronne sarde. 

II n’y a pas longtemps encore, l’abbé Gioberti, au- 
jourd'hui président du conseil sarde, parcourait la 
Toscane et la Romagne pour en familiariser la po- 
pulation avec l’idée d’un royaume d’Italie embras- 
sant, avec la Sardaigne, la Lombardie et la Vénétie, 
la Toscane et les Légations. De là , la méfiance se- 
crète avec laquelle la cour de Toscane et le saint- 
siège observent aujourd’hui les pas et les démarches 
de la Sardaigne, méfiance qui a engagé le grand- 
duc de Toscane et le souverain pontife, quoique 
n’étant pas directement intéressés dans la lutte en- 
gagée entre la Sardaigne et l’Autriche, à demander 
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d’être représentés aux conférences diplomatiques de 
Bruxelles, afin d’y contrôler la politique et les exi- 
gences de la cour de Turin. 

A plus forte raison doit-on s’attendre, si Charles- 
Albert arrivait jamais à ceindre la couronne de roi 
d’Italie, à voir renaître au delà des Alpes les riva- 
lités et les discordes civiles qui, à travers les siècles, 
ont ensanglanté les pages de l’histoire italienne, et 
dont le célèbre Sismondi nous a retracé de main de 
maître le tableau avertissant et instructif. 

Aux rêves dorés de grandeur et d’indépendance, 
sous l’impulsion desquels fut entreprise la croisade 
contre l’Autriche , ont succédé au delà des Alpes une 
confusion d’idées , un contraste de tendances, un ti- 
raillement de partis, en un mot, un chaos politique 
cent fois plus déplorable que le joug de l’absolutisme 
dont les patriotes italiens avaient voulu s’affranchir. 

Lorsqu’on examine la condition actuelle de l’Italie, 
non à travers le prisme trompeur des passions, mais 
avec le calme et la modération de l’observateur im- 
partial, on se sent vraiment touché de compassion 
pour un peuple qui, dans son vertige, pousse des 
cris de joie , lorsque chaque jour s’ouvre sous ses 
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pieds l’abîme plus menaçant et plus profond de l’a- 
narchie. 

La Lombardie, qui, il y a à peine un an, était 
considérée à bon droit comme le jardin de l'Italie , et 
jouissait d’une prospérité matérielle si grande, qu’on 
ne l’appelait presque jamais autrement que la grasse 
Lombardie, n’offre aujourd’hui que l’aspect d’une 
contrée dévastée et ruinée par la guerre , s’épuisant 
dans une lutte impossible contre la force colossale 
de l’Autriche. 

Le Piémont , dont on vantait l’armée brillante, les 
finances bien administrées, l’attachement sincère du 
peuple pour le souverain , ne possède plus , après la 
funeste campagne en Lombardie, qu’une armée dés- 
organisée, un trésor vide et un gouvernement miné 
par la révolution dont Gènes est le foyer permanent. 

La Toscane, citée pour la douceur de ses lois, 
l’aménité des mœurs de ses habitants , le caractère 
paternel de son gouvernement , transformée tout à 
coup en arène tumultueuse des factions politiques , 
menace de devenir la proie de la démagogie la plus 
effrénée , au point que le grand-duc Léopold , le plus 
humain des souverains, se voit forcé de chercher un 
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refuge à bord d’un bâtiment de guerre anglais , et 
de suivre le souverain pontife dans l’exil. 

La ville éternelle, dont les acclamations et les 
hymnes en l’honneur de Pie IX retentissaient si loin, 
que le successeur des califes et le président des États- 
Unis d’Amérique envoyaient des ambassadeurs pour 
rendre hommage à la Majesté du Quirinal , est plon- 
gée maintenant dans le deuil. Et comme dit le pro- 
phète : « Egressus est a f Ilia Sion omnis décor ejus. » 

Pendant que le poignard dont a été frappé le mal- 
heureux comte Rossi reste exposé dans une urne 
précieuse à la vénération des patriotes romains, l’im- 
mortel pontife qui fit luire les premiers rayons de 
la liberté sur son peuple, est obligé de se soustraire 
par la fuite à la violence de ses sujets égarés , cher- 
chant à briser la tiare auguste qui, dans l’histoire 
des peuples , brille d’un si vif éclat à travers les 
siècles. 

Quelque sombre que paraisse le tableau que nous 
venons d’esquisser des excès et des égarements des 
patriotes italiens , nous sommes loin d’être pour ces 
derniers aussi sévères que l’est un des publicistes les 
plus distingués de l’Italie, le marquis d’Azeglio , leur 
compatriote. 
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Le marquis d’Azeglio, après avoir consacré sa 
plume , ses pinceaux et son épée au triomphe des 
idées libérales dans son pays, déplorant les erre- 
ments sans nombre des démagogues italiens, et cher- 
chant en vain à les détourner de leurs funestes pro- 
jets , vient de les attaquer en visière dans un pam- 
phlet tout récemment publié à Turin. 

En leur reprochant de n’entendre rien à la véri- 
table liberté , et d’être incapables du moindre sacri- 
fice d’amour-propre au profit de l’intérêt général , il 
nous dépeint le mouvement actuel de l'Italie comme 
une parodie nauséabonde jouée par une bande de com- 
parses prêle à se porter, au signal donné par quelques 
tribuns ambitieux , d’une ville à l'autre, pour repré- 
senter le peuple , et se décernant au son de trompe des 
journaux les palmes et les couronnes civiques, faute de 
lauriers cueillis sur le champ de bataille. 

A entendre les organes du radicalisme italien , la 
détresse actuelle de leur pays est l’ œuvre de la France. 
Jamais il ne leur échappe un aveu humiliant, sans 
l’accompagner de diatribes plus ou moins violentes 
contre le gouvernement français , à qui ils reprochent 
d’avoir, par ses promesses fallacieuses, fait avorter 
l’œuvre de leur émancipation politique. 
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Rien n’est plus commode , sans doute , que de re- 
jeter sur autrui le poids d’une responsabilité qui vous 
écrase. Les patriotes italiens ont-ils déjà oublié com- 
bien leur orgueil national se révolta à la simple idée 
d’avoir besoin du secours de la France? Lorsque 
M. de Lamartine, pour parer à toute éventualité, con- 
centra un corps d’observation sur les frontières de la 
Savoie, un cri d’indignation retentit dans toute la 
presqu’île, au point que la cour de Turin demanda 
que l’armée des Alpes fût internée, parce que l’Ita- 
lie n’avait besoin de personne , pouvant se suffire à 
elle-même : L’Italia fara da se. Et maintenant , parce 
que vous avez détruit de vos propres mains l’avenir 
de votre patrie, vous voulez que la France répare 
vos fautes ! La France ne saurait avoir rien de com- 
mun avec des factions qui ont érigé en principe l’as- 
sassinat politique. 

Nous défions qui que ce soit de nous fournir la 
preuve que le gouvernement français ait poussé les 
Italiens à la croisade contre l’Autriche. Nous l’avons 
dit et nous le répétons : M. de Lamartine, alors mi- 
nistre des affaires étrangères , désapprouva formel- 
lement la guerre entreprise par le roi Charles- Albert, 
parce que la sagacité de son esprit en pressentait la 
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malheureuse issue. Il a fait plus, la loyauté de son 
caractère ne lui permettant pas de prêter la main à la 
propagande révolutionnaire , il fit arrêter tous les 
émissaires que les clubs de Paris envoyèrent succes- 
sivement au delà des Alpes. 

Et aujourd’hui encore, pendant que les exaltés 
italiens mettent tout en accord pour entraîner le roi 
Charles-Albert à franchir de nouveau le Tessin et à 
reprendre les hostilités contre l’Autriche, quelle est 
l’attitude de la France? Elle envoie le général Pelet 
à Turin pour faire prévaloir les conseils de la pru- 
dence, et faire entendre des paroles de paix et de 
conciliation. Cela n’empêchera pas les patriotes ita- 
liens, dans le cas où, malgré les remontrances sincè- 
res et amicales du gouvernement français , la guerre 
entre la Sardaigne et l’Autriche viendrait à se re- 
nouveler, et les désastres de la première campagne 
à se reproduire, d’en laisser retomber la responsa- 
bilité sur la France. 

Si les patriotes au delà des Alpes veulent, quel- 
ques instants seulement, entrer avec nous au fond 
de la question italienne, ils seront convaincus que 
leur point de départ était vicieux, et que leurs espé- 
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rances ne pouvaient se réaliser du moment qu’elles 
reposaient sur une base impraticable. 

Rien ne semble en théorie plus simple et plus 
naturel que le principe de la nationalité. Néanmoins, 
appliqué à la situation actuelle de l’Europe, il ren- 
contre à chaque pas des obstacles insurmontables, à 
plus forte raison quand on lui attribue un sens ab- 
solu, incompatible avec la condition limitée de la 
nature humaine, qu’on veuille considérer celle-ci 
dans les rapports soit de la vie privée, soit de la vie 
politique. 

A commencer par l’Italie, l’anéantissement absolu 
de la domination étrangère dans ce pays, aurait pour 
résultat d’arracher la couronne au grand-duc de Tos- 
cane, appartenant à la maison de Lorraine et au roi 
de Naples, issu des Bourbons d’Espagne ; c’est-à-dire 
que vous voudriez pousser l’ingratitude au point 
d’oublier que le grand-duc Léopold a consacré vingt- 
cinq ans de sa vie au bonheur du peuple toscan, et 
que le roi Ferdinand a été le premier à inaugurer 
le système constitutionnel en Italie ! N’espérez pas 
que la France et l’Angleterre y prêtent la main. Elles 
ne peuvent admettre le principe absolu de l’unité 

nationale de l’Italie ; elles le peuvent d’autant moins 

5 . 
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que l’une possède File de Corse et l’autre Plie de 
Malte en pleine souveraineté, bien que les habitants 
des deux lies, par la communauté d’origine et de 
langue, appartiennent à la famille italienne. 

Ne voulant pas créer un précédent dangereux 
pour leurs propres intérêts, les puissances média- 
trices sont forcées d’opposer à la demande des Ita- 
liens, touchant l’évacuation complète de la Haute- 
Italie par les Autrichiens, la réserve commandée par 
la nécessité de sauvegarder leurs droits de souve- 
raineté respective sur Malte et sur la Corse. Une 
politique habile et prévoyante ne saurait agir au- 
trement. 

Est-ce que la Corse n’a pas appartenu pendant 
des siècles à la république de Gênes ? Qui nous ga- 
rantit que, si le projet de créer un royaume de la 
Haute-Italie s’effectuait, la cour de Turin ne cherchât 
un jour à rattacher à sa couronne la Corse, qui, par 
sa position géographique, est bien plus rapprochée 
du continent italien que ne l’est l’île de Sardaigne 1 ? 



* Il Popolano , journal radical de Florence , en rendant compte 
d’une réunion populaire qui a eu lieu au Théâtre-Neuf de la ville, 
dans la soirée du 9 février, so réjouit de voir que toutes les con- 
trées de l’Italie, la Corse y comprise, y étaient représentées. Les 
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Que dirions-nous si, au même titre auquel le roi 
Charles-Albert réclame la possession de la Lombar- 
die, le pouvoir central de Francfort, sous le prétexte 
de fonder l’unité nationale de l’Allemagne, voulait 
s’approprier l’Alsace et la Lorraine? 

11 est évident pour quiconque, sachant s’élever 
au-dessus de l’esprit de parti, envisage le principe 
posé par les patriotes italiens dans ses conséquences 
pratiques, il est évident, disons-nous, que l’applica- 
tion rigoureuse de ce principe aboutirait infaillible- 
ment au bouleversement de l’équilibre politique et à 
1 1 guerre des races , deux éventualités dont aucun 
homme d’État n’oserait assumer la responsabilité. 

Il n’y a que les esprits superficiels qui puissent 
révoquer en doute la nécessité et l’efficacité de l’é- 
quilibre politique, fondé qu’il est sur les principes 
du droit naturel et sur les besoins de la vie interna- 
tionale. II suffit d’en donner une définition exacte 
pour le prouver. 

« L’équilibre politique , — dit un célèbre publi- 
» ciste , — est une position réciproque de plusieurs 
» États ayant entre eux des rapports mutuels tels , 

radicaux italiens ne se donnent pas même la peino de cacher qu'ils 
convoitent la Corse. 
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» qu’en balançant les forces réunies des uns, ils 
» contre-balancent la puissance prépondérante d’un 
» seul ou de plusieurs autres États. » 

Au point de vue du droit formel, les différentes 
nations du globe, en représentant autant d’indivi- 
dualités morales, jouissent des mêmes droits que 
l’homme individuel dans l’état naturel. De même 
que l’homme, pour se soustraire à l’empire de la 
force brutale, a mis ses droits sous la tutelle des lois 
sociales, en restreignant ainsi la sphère de sa propre 
liberté, de même les nations, pour s’assurer la par- 
faite jouissance de leurs droits contre la prépondé- 
rance d’autres États, ont renoncé à une partie de 
leur indépendance et de leur liberté originaires, en 
signant des traités qui , faute d’un code général des 
nations, les soumettent à l’empire du droit et rè- 
glent leurs rapports mutuels. 

Telle est la véritable origine du système de l’équi- 
libre politique moderne, à qui les traités de 1815 
servent aujourd’hui de base fondamentale. 

Certes, les traités de 1815 sont loin de répondre 
entièrement aux exigences de notre époque et au 
développement incessant des idées libérales, fécon- 
dées par plus de trente années de paix. Les traités 
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de 1 81 5 se ressentent évidemment de la préoccupa- 
tion d’esprit qui dominait alors les hommes d’État, 
au sortir d’une crise aussi longue que sanglante. 

Comme toute œuvre humaine, les traités de Vienne 
offrent bien des lacunes et des imperfections. Nous 
croyons leur révision aussi utile que désirable. Toute- 
fois, nous doutons — et bien des gens partagent sans 
doute notre opinion — que l’époque actuelle, où 
l’Europe est en ébullition, soit la plus favorable à 
cette entreprise , à laquelle on ne saura jamais ap- 
porter assez de calme et de maturité. 

Si vous essayez de le3 déchirer avec l’épée , vous 
courez risque de briser les derniers liens légaux de 
la vie internationale, et au lieu de la fraternité des 
peuples, qui est la formule suprême de la civilisa- 
tion et du progrès social , vous affranchissez chaque 
nation de l’empire du droit, en lui traçant pour règle 
de sa conduite ultérieure l’unique emploi de la force. 
C’est, comme nous le disions plus haut, provoquer 
la guerre des races. 

Sous ce dernier rapport, les chiffres en disent plus 
que tous les raisonnements. Sur 250 millions d’ha- 
bitants que renferme l’Europe, on compte 38 mil- 
lions de Français, 22 millions d’Italiens et 16 mil- 
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lions d’Espagnols, en tout 76 millions de race 
romane. L’Allemagne possède à elle seule une po- 
pulation d’environ 60 millions d’âmes, et la race 
slave s’élève à 65 millions. Consultez l’histoire, et 
vous verrez que toujours, dans le moment du dan- 
ger, la race allemande et la race slave ont fait cause 
commune contre la race romane. La preuve la plus 
constante de ce fait est l’origine de la Sainte-Alliance 
et l’accord parfait qui règne aujourd’hui entre les 
trois cours du Nord, touchant la politique à suivre 
par rapport à l’Italie. 

Afin d’éviter les écueils que nous venons de pas- 
ser en revue , il ne reste au gouvernement français 
d’autre moyen que d’arborer hautement et franche- 
ment le drapeau de la non-intervention. Que chacun 
reste maître chez soi, voilà la quintessence d’une 
politique vraiment libérale. 

Ç’a été la prétention de la vieille diplomatie de 
déduire le droit d’intervention du principe de l’équi- 
libre politique. On n’a qu’à lire les actes du congrès 
d’Aix-la-Chapelle (1818) pour s’en convaincre. 

Les puissances réunies à ce congrès avaient établi, 
en leur faveur, le droit d’intervenir toutes les fois 
que l’exigerait l’intérêt monarchique, la Sainte- 
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Alliance se proposant ainsi d’ empêcher qu’une mo- 
narchie pût être transformée en république. Il serait 
pour le moins étrange de voir la République fran- 
çaise de 1 848 marchant sur les brisées de l’ancienne 
diplomatie absolue. La Restauration a payé cher 
d’avoir, en 1823, méconnu la maxime sage et libé- 
rale de non-intervention. Supposons que le général 
Cavaignac, épousant les querelles des Hongrois con- 
tre l’Autriche, eût, comme il en avait le dessein, 
accrédité M. Pascal Duprat auprès de Kossuth, re- 
connaissant ainsi l'insurrection magyare, quel rôle 
jouerait maintenant l’envoyé de France, courant 
après un gouvernement qui n’existe plus ? Nous se- 
rions à bon droit la risée de l’Europe. 

D’autres déduisent le système d’intervention du 
droit de défense. Distinguons. Il y a la défense pré- 
ventive et la défense coercitive. La première suppose 
uniquement la possibilité que l’indépendance d’un 
État puisse être menacée ; l’autre, au contraire, est 
dirigée contre une attaque réelle et accomplie. Nul 
doute qu’en ce dernier cas l’État lésé dans son droit, 
ne puisse et ne doive employer tous les moyens 
dont il dispose pour repousser l’attaque ennemie. 

Si la France était attaquée, personne n’oserait lui 
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contester le droit de déployer toute son énergie 
pour maintenir intactes la dignité et la gloire de son 
drapeau. 

Par contre, la défense préventive, n'ayant pour 
objet que l’éventualité d’un danger plus ou moins 
éloigné, n’admet jamais le casus belli, qui constitue 
l’invasion à main armée du territoire étranger. Pour 
parer au danger éventuel , vous avez le plein droit 
de prendre, dans les limites de vos propres frontières, 
toutes les mesures de précaution que vous jugerez 
nécessaires, telles que d’ordonner des armements in- 
térieurs et de concentrer des corps d’observation. II 
ne vous est pas permis d’aller au delà , sans violer 
le droit de non-intervention. 

Pour concilier avec les principes du droit inter- 
national les sympathies que la France, à tant de titres 
divers, a toujours témoignées à l’Italie, il est indis- 
pensable de ramener la question italienne sur le ter- 
rain de la liberté , qu’il ne faut pas confondre avec 
le principe de nationalité, l’un étant le but, l’autre 
n’étant que le moyen. L’unité nationale conduit sans 
doute à l’émancipation politique, mais elle n’en con- 
stitue pas l’élément vital , témoin la Turquie , les 
provinces danubiennes, la Russie, qui, tout en pos- 
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sédant un gouvernement éminemment national , ne 
sont pas, pour cela, les pays les plus libres. 

L’émancipation politique de l’Angleterre, berceau 
de la liberté moderne, est due principalement à deux 
rois de nation étrangère, Guillaume III d’Orange et 
Georges I er d’Hanovre. Le premier proclama la li- 
berté de la presse, quatre ans après avoir sanctionné 
le bill and déclaration of rights (22 juillet \ 689), par- 
tageant le pouvoir législatif entre la couronne et le 
parlement. L’autre confirma et étendit (1714) les pri- 
vilèges des Anglais contenus dans l'act of seulement. 

L’histoire, dans son impartialité, classera le nom 
vénéré de Léopold I er , de la maison de Lorraine , 
parmi les plus grands bienfaiteurs de la Toscane. Au 
dire de M. Martinez de la Rosa 1 , Léopold I* r réalisa 
dans son pays le beau idéal de la monarchie pure. 

La régénération d’un pays ne peut s’accomplir 
qu’à l'aide d’institutions libérales. La liberté ne s'im- 
provise pas, pas plus que le chêne ne pousse en un 
seul jour. Pour que la liberté soit durable, elle doit 
être assise fortement, et, pour ainsi dire, infiltrée 
dans toutes les couches de la population. 

< De la civilisation au dix-neuvième siècle. — Discours prononcé 
le 44 mai 4843, dans la séance d'ouverture du neuvième congrès 
de l'Institut historique de France. 
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Il est fort à douter que le peuple italien , malgré 
son intelligence merveilleuse , soit arrivé d’un seul 
bond à ce degré de maturité politique , surtout si 
l’on s’en rapporte au jugement du marquis d’Azeglio, 
qui, dans son pamphlet déjà cité, avoue franche- 
ment qu’en fait de vraie liberté les Italiens en savent 
peu ou rien. 

Le même écrivain pense, comme nous, que les Ita- 
liens poursuivront toujours un rêve irréalisable, 
aussi longtemps que la masse du peuple ne se sera 
pas mieux familiarisée avec les bienfaits et l’usage 
de la liberté. 

Si nous avions un conseil à donner aux Italiens , 
nous leur dirions : N’essayez pas de suspendre la 
toiture avant d’avoir posé les fondements de votre 
avenir politique ; votre édifice s’écroulera, et au lieu 
d’atteindre à la grandeur que vous rêvez , vous ne 
marcherez que sur des ruines. Ne vous bercez plus 
d’illusions, qui n’aboutiront qu’à des déceptions 
amères. Entre l’insurrection lombarde et l’heure ac- 
tuelle, il y a l’expérience d’une année féconde en 
avertissements utiles , que vous ne sauriez plus né- 
gliger. Méfiez-vous surtout des conseils perfides de 
ceux qui, après avoir escaladé le pouvoir en France, 
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ne vous accordaient plus qu’une médiation muette et 
paisible, tandis qu’aujourd’hui ils ne cessent de vous 
pousser à la révolte , et éprouvent une joie sauvage, 
à l’idée de voir votre belle patrie mise à feu et à 
sang. 

Le gouvernement français actuel, au contraire, 
dès son avènement, vous a avertis qu’t7 ne promettra 
que ce qu’il sera certain de pouvoir tenir. Par les rai- 
sons que nous avons déduites jusqu’ici , le gouver- 
nement français ne peut, ne doit pas intervenir à 
main armée pour rétablir d’une manière absolue 
l’unité nationale italienne ; car, comme le disait un 
ancien président du conseil lors de la discussion sur 
l’intervention en Espagne, « Si nous nous engagions 
» une fois dans l’intervention, considérez, messieurs, 
» qu’alors l’honneur français serait engagé ; et, quel- 
» que peu partisan que je sois de l’intervention, je 
» serais d’avis qu’il faudrait y consacrer , s’il le fal- 
» lait, notre dernier homme et notre dernier écu, 
» puisque l’honneur du pays serait en jeu. » 

Une politique prévoyante et sage défend au cabi- 
net actuel de mettre enjeu, sans provocation, l’hon- 
neur national de la France ; rien n’empêche qu’il ne 
pèse de toute son influence morale pour obtenir que 
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le royaume Lombardo-Vénitien soit doté d’institu- 
tions les plus libérales, répondant à l’esprit du siè- 
cle, aux progrès de la civilisation, aux vœux légi- 
times du pays et au génie de ses habitants. 

La voix de la France aura sur ce terrain d’autant 
plus de poids dans la balance des conseils de l’Eu- 
rope , que notre gouvernement fera valoir les pro- 
messes données par l’Autriche, la veille de l’insur- 
rection de Milan. Une douloureuse expérience a dû 
convaincre les Lombards que l’Italie, à elle seule, 
ne suffira jamais à arracher à l’Autriche des conces- 
sions au delà desdites promesses, qui, si elles étaient 
loyalement et fidèlement remplies, assureraient à la 
Lombardie toujours un sort de beaucoup préférable 
aux convulsions dans lesquelles se débattent plus 
ou moins les autres contrées de la presqu'île. 

En un mot, le rôle de la France, dans la question 
italienne, doit être tout de conciliation, afin qu’il n’y 
ait plus dans le royaume Lombardo-Vénitien ni vain- 
queurs ni vaincus , en y appliquant ces belles pa- 
roles du prince des historiens romains : a expertis 

» INVICEM PARTHIS ÀTQUE ROMANIS , CCM CRASSCS ATQUE 
» PACORUS UTRIMQUE VIRIUM MUTUARUM DOCUMENTA FE- 
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» CISSENT, PARI RURSUS REVERENTIA INTECRATA AMICI- 
» TIA » 

La France a une plus noble tâche à remplir que 
celle de faire de la propagande révolutionnaire en 
Europe, en y déchaînant les passions, dont l’effer- 
vescence menace de renverser l’autel , la propriété , 
la famille, et de briser tous les liens sociaux. Ne 
point détruire, mais relever et consolider l’édihce 
social au moyen d’idées de paix et de véritable fra- 
ternité entre les peuples , voilà la glorieuse mission 
échue à la France," mission dont Sénèque nous re- 
trace si parfaitement les conditions en disant du 
règne mémorable d’Auguste : « Il n’amoncelle pas des 
» armes , il ne bâtit pas de forteresses , il ne cherche 
» point la guerre , il poursuit des choses plus utiles : 
» il cultive la paix et appelle le genre humain à la 
» concorde. » 

1 Après que les Parlhes et les Romains se furent essayés les uns 
contre les autres, et que Crassus et Pacorus se furent donné des 
preuves réciproques de force, leur amitié fut rétablie sur la base 
de l’estime mutuelle. 



FIN. 
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